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Les étudessur les structureset plus encoresur le fonctionnement
des centresde décisiondanles villes du royaumede Castille aux XIV’
el XV’ siéclessoní encoreassezrares’. Cette remarquevaut notam-
ment pour les communautésdites de «villa y tierra”. Dans cesorganis-
mes complexes,les mesuresá prendrene concernaientpas seulement
la population urbaine et ses diverses composantesmais, éventuelle-
ment aussi, celle d>un vaste territoire divisé en sesmosdont chacun
regroupait des aldeas qui poss¿daientleurs propres finageset consti-
tuaient autant de concejossoumissansdoute á la juridiction des auto-
rítés de la ville mais dotésnéanmoínsd’un pouvoir de décision limité 2

1 On peut citer:
— Paulino ALVAREZ ENVIADO, Chinchónhistórico y diplomáticohastafinalizar

el siglo XV. Estudio crítico y documentadodel municipio castellano me-
dieval,Madrid, 1931.

— Juan BONAcHO HERNANDO, El concejo de Burgos en la Edad Media (1345-
1426), Valladolid, 1978.

— M? de los Llanos MARTÍNEZ CARRILLO, Revoluciónurbana y autoridad mo-
nárquica en Murcia durante la baja Edad Media (1395-1420),Murcie, 1980.

— J. CERDA Ruíz-PuNes,Hombresbuenos,jurados y regidores en los muni-
cipios castellanosde la Baja Edad Media, en «Actasdel Primer Simposio
de Historia de la administración»>Madrid, 1970, Pp. 161-206.

— E. R. VILLEGAS DÍAz> Ciudad Real en la EdadMedia. La ciudad y sus hom-
bres (1255-1500),CiudadReal> 1981.

— Manuel GONZÁLEZ JIMÉNEz, El concejo de Carmona a fines de la Edad
Media (1464-1523), Séville, 1973.

Enfin deux ouvragesgénéraux,lun ancienet dépassé,l>autre trés estimable:
— Antonio SAcRIsTÁNy MARTÍNEZ, Municipalidad de Castilla y León, Madrid,

1877 (réed.Madrid, 1981).
— María del CarmenCÁRLÉ, Del concejo medievalcastellano-leonés,Buenos

Aires, 1968.
2 Sur les <‘comunidadesde villa y tierra», on disposede l’excellent ouvrage

de Rafael Gihert, El concejode Madrid, su organizaciónen los siglos XII al XV,

Le Ciudad Hispánica ... Editorial de la UniversidadComplutense.MadfU, 1985.
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Avila et sa «terre” étaientun de cesorganismes.Les Ordonnances
qui y furent promulguées en 1487 permettent d’entrevoir certain des
proccssus qui conduisaient soit á l’adoption de dispositionsd’un ca-
ractére général soit au réglement d’affaires particuliéres t En dépit
de leur portée limitée, puisqu’ils ne découlent que d’une seule source,

les enseignementsque l>on peut en tirer méritent, ¡e crois, d>étrepris
en compte au titre d’une modestecontribution ñ un dossier —celui
du fonctionnementdes gouvernementsurbains— dont il serait souhai-
table qu>il bit bientót étoffé par des recherchesplus approfondics.

Le manuscrit des Ordonnancescontient 117 articles ou «bis» qui
embrassent les aspects les plus divers de la communauté: activités
agricoles et pastorales, commerciales et artisanales,fiscalité, réunions
des autorités urbaines et attributions de certains de leurs agents. 11
est complété par quelquesdispositionsadoptéesultérieurementt Ces
«bis” se subtituaient á la législationjusque lA en vigueur. On Jit, en

effet, dansleur préambule:

acatandoque en las hordenangasantiguas e nuevas que en esta
dicha cibdad avia, se conteníanmuchascosascontrariasunasa otras,
e assi mismo muy escurassobreque avía de cadadia grandesdiferen-
cias e pleitos, fue acordadopor el concejojusticia regidores,cavalleros
e escuderosde la dicha cibdad de Avila> e por los procuradoresde la
tierra e seísmosdella e por los venerablesdeane cabilído de la iglesia
mayor de Sant Salvador desta dicha cibdat, por todo el clero de la
dicha cibdat e su tierra en quien se representarontodos los estadose
concurrieronen la presentenegociaciónde fasere que se fisiesen leyes
et hordenan§asen el dicho concejode la dicha cibdad,e parael bien e
pro della e de la tierre, dandocomo dieron facultad e licencia al señor
Alonso Puerto Carrero corregidor en la dicha cibdad e a ciertos regi-
dores,cavallerose letradose personaseclesiastícaspara que asistiesen
a la hordenacionde todo ello. Los qualesacatandoel servicio de Dios
e de sus Altesas e al bien de la Republica, fisieron e hordenaronlas
dichas leyes e hordenancasdel dicho concejo...»5.

A premiére, vue on a l>impression que c>est une assembléequi,
aprés avoir constaté la nécessitéde refondreet d>harmoniserles «or-
donnancesancienneset nouvelles»a désignéune commission ad hoc.

Madrid, 1949, et du solide article de Carlos S{nz, Sepúlvedaen la segundamitad
del siglo XV, in «Anuario de Estudios Medievales»,9 (1974-1979),Pp. 267-326.

II existe dcux manuscrits des Ordonnances: lun contemporain, l>autre,
copie du premier, de 1771. lIs ont été publiés par le marquis de Forondadans
le “Boletín de la Real Academiade Historia», tomo LXXI> cuadernoV (noviem-
bre 1917), tomo LXXII, cuadernoVI (déc. 1917>: original; tomo LXXII, cua-
derno 1 (janv. 1918), cuadernoIII (mars 1918) et cuadernoIV (avril 1918): copie
de 1771. Plusieursfolios de l>original manquent.Je nc sais pourquoi le marquis
de Forondaa daté les Ordonnancesde 1485: dans le texte,la datede promul-
gation est celle de 1487. Pour les références,je renverai á la revue (BRAH), an
numéroet 1’année.

4 Elles ont été transcritesá la suite du texte desOrdonnances.
«BRAH»,y (nov. 1917),Pp. 384-385.
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Elle auraitdonc eu l>initiaitive de la décision.Un examenplus attentif
permetcependantde s’interrogersus le bien fondé de cetteinterpré-
tation.

Les regidoreset le corregidor avaientseuls,en droit, qualitépour
«von et ordonner»ce qui convenaitau bien de la cité ~. Mais, comme
l’a bien mis en lumiére Rafael Gibert á proposde Madrid, il arrivait
que l’on convoquátdes ayuntamientos extraordinairesoú siégeaient,
á cóté des membres du regimiento, des représentantsdes caballeros
e escuderoset des pecheros6 Une dispositionsdes Cortes de Toléde
(1480) conféra un caractérelégal et régulier á ce type d>assemblée~.

A-t’on affaire ici á l>une d>elles? Plusieursobjections se présententá
l>esprit.

Le texte que je viens de citer n>a pas l’allure d’un «procés-verbal”,
comme cela aurait été vraisemblablementle cas si l>on avait affaire
á un ayuntamiento.11 n>y est pas fait allusion á la présenced>¿crivains
publics. La date et le lieu des délibérationsne sont pas mentionnés.
Enfin, le mot «ayuntados»>normalementutilisé quand il s>agit d>as-
semblées,«officielles» est absent8 On ne peut ¿carter,par conséquent,
l’hypothése d>une série de consultations«informelles»entre ceux qui
avaientestimé indispensableuna réforme de la législation et les diffé-
rents groupes de la population urbaine et rurale ou leurs représen-
tants. Le tenne de «negociacion”me parait aller daus ce sens: il ne
suggérepas l>idée d’un débatpublic et général.

Que l>on retienne l’hypothése de «consultations’> ou celle d’un
ayuntamiento,il est hors de doute que l>initiative d>entreprendreles
premiéres ou de réunir le secondn’a pu venir que des autorités ur-
baines —corregidor et regidores— qui avaient l’expérience des diffi-
cultés suscitées par des ordonnances «contradictoires» et «obscu-
res»~. Cela n’exclut pas> naturellebent>que leur décision d’y porter
reméde n>ait pu étre influencée par les plaintes dont elles faisaient
l’objet parmi les vecinos. 11 est vraisemblabeaussi qu>ils ont, sinon
chois it tous les membres de la commission, du moins arréte les
groupes sociauxauxquels ils devraientappartenír.

Quelle qu’ait ¿té la procéduresuivie, elle témoigneen apparencede
]a volonté du gouvernementurbain d>obtenir un largeconsensuspour
une décisionqui concernaittoute le population. O>oú l>affirmation que

6 «Ver e hordenar»,la formule apparaitdans lacte d’Alphonse Xl instituant
le regimientoá Burgos (Juan BONAcHA HERNANDO, ob. cit., note 1, supra, Pp. 151-
154). Elle est dun usagecourant et fréquent.

Vid., Rafael GIBERT, ob. nt., note 1, supra, p. 147 0
8 11 figure dans toutes les mention de réunionsdu ~cco&tj’oiI~nei~n trouve

dans les Ordonnances. san~>T~ir Ci Rafael
~ D>ailleurs,aucuneréunion ne pouvait avoir lieu atcord\

GIEERT, ob. cii., p. 141, gui précise: “Pero, no obstante los doce con los oficia-
les podian convocaruna reunión másamplia> dandoacdii’~l~b<losyecsnoscuan-
do lo considerasennecesario.»

1 AF) 1» ~
O E £ C \
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les consultésou les participants á ¡‘ayuntamiento «représentaient»
«tous les états» qui ont ainsi «concouru»á la «négociation>’.Mais, en
fait, consultationou participation ont ¿té moins ¿tenduesque ces
expressionsne le laisseraiententendre.

Pour la populationde la ville ne sont mentionnésque les «cavalle-
ros» et les «escuderos’>,le doyen et le chapitre de la cathédrale,les
prétres des paroisses:il n’est pas question des pecherosqui consti-
tuaient pourtant la massedes citadins ‘~. Quantá la tierra, on trouve

le clergé desparoissesruraleset aussi les procuradoresdesseísmos”.
11 y a donc un profond déséquilibreentre la noblesseurbaine et le
clargé, d’une part, dont les membres ont ¿té consultés directement
ou ont participé individuellement á ¡‘ayuntamiento et, d’autre part,
le reste de la population urbaine et rurale qui, au mieux, n>a pu ex-
primer son point de vue que par l’intermédiaire de ceux qui étaient
censésla représenter.

La commission chargéede rédiger les Ordonnancesest moins re-
présentativeencore. Si des letrados sont appelésá y siéger, c>est ¿vi-
demmenten raison de leur connaissancedu droit et non en qualité
de porte-paroled>un groupesocial. De tonte faqon, comme les caballe-
ros, les regidores et les «personaseclesiasticas»,ils appartenaientan
secteururbain et privilégié de la population. En revanche,la partie
de celle-ci qui vivait dans les aldeas de la tierra est privéede tout mo-
yen de faire entendresa voix: aucunprocurador nefaisait partiede la
commisison.

Ainsi les décisions relatives au contenu des Ordonnancesont ¿té
prises par un groupe restreint formé de membres du gouvernement
urbain et de quelques privilégiés qui vivaient du produit de leurs
terres, assistésd’hommesde loi. II n’y a pas de raison de douter de
leur compétence,sinon de leur impartialité, dans le domaine de 1’agri-
culture et de l’élevage dont traitent abondammentles ordonnances.
Mais elles réglemententégalementles activités commercialeset arti-
sanales.Pourtantoil n>a pas jugé utile de solliciter le coricoursd’hom-
mes qui en avaient la pratique I2~ La fagon dont la commission a ¿té
composéerefléte l’état réel des rapports socio-politiques: domination
de la ville sur la tierra et, dansla ville, despropriétairesfonciers.

A l>exception du corregidor, les membresde la comniision ne sont
pas nommés: «ciertos regidores. . ». II est possiblequ>ils n’aient pas
¿tédésignésen une seulefois et une fois pour toutes mais que,dans
le cadre fixé, on ait prévu l’éventualité de changementsde personnes.

‘~ Ni d’un «procurador»les représentant.
II Sur les «seismos»et leurs procuradores»,vid., Rafael GIBERT, ob. cit.,

Pp. 94 et 259-260, et Carlos SÁEz, ob. cit., note 1, supra, Pp. 283-293et 306-307.
12 Ce qui a entramédeserreurs qu>il a fallu rectifier danscertainesdisposi-

tions concernantl’industrie de la lame, cf. mfra, p.
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Cité le premier> le représentantdu pouvoir royal apparait, ce qul
ne saurait surprendre,commele chef du gouvernementurbain.

La promulgation desordonnances,le vendredi 16 mors 1487, se fit
en deux temps.Les membresde la commission—diputados—se réu-
nirent dans le monastérede San Francisco. Etaient aussi présents
FranciscoPamo, écrivain de la ville et de ses «pueblos»,Juan Guti-
rres de Pajares«procuradorde la dicha cibdad e sus pueblos”> la
majeure partie des «procuradoresde la tierra». En outre les deux
écrivains, Ferran Sanchesde Pajareset Juan Rodrigues Daga, qui
avaient transcrit les ordonnances.Fray Gonzalo de San Salvador,
«guardian” du monastéreet le «procurador” Gil Martin, «vecino” de
Cardeñosa,aldea d’Avila, firent office de témoins.

Les «diputados” annoncérentqu’ils avaient achevé la rédaction
des Ordonnances.D’un commun accord, ils déclarérentqu’ils avaient
«fecho e hordenadoe enmendadobien efielmente synaficion e parcia-
lydad a todo su leal saber e entender»chaocunedes ordonnaces.Tís
jurérent sur les Evangiles de «tener e guardar e conplir las dichas
hordenangas”et de les observerau pied de la lettre. Jís ordonnérent
qu’ellessoientpubliéeset enjoignirentauxécrivainsd>en donnercopie
á ceuxqui le demanderaient‘3.

La présencedes «procuradores”n’est évidemmentpasfortuite. A
cáté de ceux de la partie rurale du territoire («procuradoresde la
tierra”), Juan Gutierres, «procuradorde la cibdad e sus pueblos”,
était vraisemblablementle représentantdespecherosde la cité ~ Jís
se sont engagécomme les «diputados”, au nom de la ville et de ses
«pueblos” por leur part> á agir contre ceux —«o concejoso universi-
dad”— qui violeraient ou n’observeraientpasles Ordonnances‘~. Par
conséquent,sans avoir participé aux décisions de la commission, les
représentantsdes élémentsnon privilégiés de la population étaient
appelésá les entériner afin qu’elles apparussentcomme la chose de
tous.

Dans un deuxiémetemps, tous ceuix dont il vient d’étre question
serendirentála placedu petit marchéet se rangérentdevantle chevet

13 «BRAH», VI (dec. 1917>, Pp. 510-311.
14 A Madrid, u y avait un «procuradorde los pecheros»de la ville et des

procuradoresdesseismos(cf. Rafael Grnewr, ob. cit., PP. 152-153). 11 semblequ>á
Avila> le «procuradorde la dicha cibdad e sus pueblos»,étant donnéson títre,
ait représenté,á la fois les «pecheros»de l’agglomération urbaineet ceux de la
«terre».Peut-étreavait-il une sorte de prééíninencesur l’ensembledes procura-
dores.

15 «E en casoque qualquierpersonao personasde qualquier estado,preeml-
necia o dynidad que seanque contra las dichashordenangaso contra qualquier
dellas o concejos o universidad fueren por las quebrantare non guardarque
todos los que ay juntos estauano los que se fallaren presentese juntamente
la dicha cibdad e sus pueblosde una concordiase ayudariane darian favor e
ayuda los unos a los otros para las guardare facer guardare para lo seguire
proseguir...» («BRAH», VI [dec. 1917), p. 511).
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de l’église de San Juan en présenced’une foule nombreuse.Sur leur
ordre les clochesde la cathédralecarillonnérent,tandis que réson-
naienttimbales, trompetteset tambourins.Le corregidor, le doyen et
les chanoines,les procuradores firent l’annonce suivante:

«Sepantodosque el señorAlonso PuertoCarrero,corregidoren esta
ciudad> e sus alcaldesy alguasilíy los regidorescavallerosy letradosy
los señoresdeany cabilído y los otros diputadospor el concejodesta
cibdad por virtud del poder a ellos dado por el dicho concejocon los
pueblose tierra de la dicha cibdad han fechoy hordenadoestashor-
denangasen estelibro contenidas,las quales avieron por publicadas,
y mandarondar traslado dellas a quien lo quisiere: testigosDiego de
Tapia e FemandoOrtegaescrivanoe JuanSyntronvesino de Avila» 16•

Les «procuradores»sont absentsde cetteultime scéned>unepiéce
oit leur róle n’a quéredépassécelui de simplesfigurants.On n’y voit
que les véritablesprotagonistesqui se confondentavec les détenteurs
du pouvoir politique et économique:les autoritésurbaineset les «le-
trados» —leurs conseillers juridiques—, les «cavalleros«,le chapitre,
et ceux d’entre eux qui avaientassum¿la táchede rédiger les Ordon-
nances,les «diputados”.Manifestement,on n>a pas voulu associerles
représentantsdesconchesnon privilégiées de la populationá ce que
Fon pourrait appelerun acte de gouvernement:la décisionn>étaitpas
de leur ressort.

Les Ordonnancesont été publiéeslá oit les autoritésurbaines«fai-
saientconcejo»17~ Ceci, la présenced’une foule nombreuse—«mucha
gente”—, l>éclat particulier donnéá ce qui n>était, en somme,que de
pure routine ne sont pas sanssignification. On a cherché á frapper
les imaginations.Les vecinos rasscmbléssur le lieu oit Fon décidait
pour eux des affairesde la ville ont ainsi eu l>illusion qu>ils n’étaient
pastotálementexclus de son gouvernement,qu’ils en demeuraientun
rouagenécessairedansla mesureoit on leur demandaitd>étre témoin
d’une décisionparticualiérementimportante pour la vie de la cité.
La cérémonieorganiséepar les magistrats d’Avila me parait aussi
révélatrice d’un «style de gouvernement»dont les monarchiescon-
temporainesn>avaientpas le monopole: montrer, en certainesocca-
sion, le pouvoir dans toute sa pompeafin de rendre manifesteaux
gouvernéssapuissanceet son caractéreuniqueI8• Plusuneautorité est
éloignéede la populationet plus elle a besoinde «mise en scéne”.

La procédureque je viens d’exposersembleavoir ¿téexceptionelle.
Elle n>a pas¿té retenuedans les Ordonnancesdontun seularticle est

16 «ERA?!»,VI (déc. 1917>, p. 512.
7 A une exception prés, les réunion du concejo que l’on connait par les

Ordonnancesont eu lieu devant l’église de San Juan. Cf. mfra, p.
18 11 n>est pas nécessaired’insister sur le caractérede «féte» donné á la

proniulgation des Ordonnanees.
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relatif au gouvernementde la ville. Xl stipule que«la justicia e regido-
res» sont tenus de «fazer concejo a campanarepicada” deux jours
par semaine,le mardi et le samedi,de neufheureá dix heure, ou plus
longtempssi nécessaire,pour juger les plainteset les appels,et «enten-
der en otros negociosque convenganal bienpublico destacibdade su
tierra”. On n’ira pas chercher les abstentset aucune sanction n>est
prévuecontre eux. Les seuls regidoresprésentsseronthabilité á pren-
dre les décisions qu’ils jugeront utiles, sansqu>ellespuissent étre con-
testéespar «nynguno ni algunos de los Regidoresquealli non se acer-
caren»19

Le «concejo” oit se retrouvaient la justicia (le corregidor, et ses
alcaldes)n>était donc lié par aucune autre régle que celle qui fixait
d’une faQon trés large sa compétenceet les jours et heuresde ses
séances.II faut égalementrelever l>absencede sanctions contre les
regidoresdéfaillants. Leur manqued’assiduité marqueun indubitable
désintérét pour les affaires publiques dont ils partageaient la charge

avec le corregidor. Mais que l’on n’ait rien prévu pour les contraindre
á siégerpeut étrel’indice quecelui-ci n’était pas mécontentque le pou-
voir de décision bit concentré dans les mains de quelques individus:

II pouvait ainsi faire prévaloir plus aisémentson point de vue.
Le texte d>un accord inséré dans une des ordonnances,plusieurs

résolutions modifiant ou maintenant les dispositions de certaines
autresapportentun complémentd’information.

La «Ley sescntae doss” a trait á la «rente” de la dehesade la ville.
Elle contientune «postura” antérieure, une convention passéeentre le
«concejo»et le chapitre:

«En Avila viernes catorce dias de mayo año del nacimiento de
nuestro salvador Jesucristo de mili e quatrocientose sesentae dos
años.Estandoa la cabacerade la iglesia de sant Juan el concejojusti-
cia Regidores,cavalleros e escuderosde la dicha cibdat, e estandoay
los bachilleres Lope Gongales de 9amoraalcalde e logar teniente de
corregidor E Diego RodeSalamancaalcaldede la dicha cidat por Juan
de Porras corregidor, e estandoay Suero de Alquila e Víasco Nulies
e Alvaro de Henao regidores en la dicha cibdad ayuntadosa concejo
a campanarepicada segunhan de huso e de costumbreE estandoay
presenteansi mesmo Gomes de Avila, señorde San Rromany Villa-
nueva.En presenciade nos JuanNuños escrivano del dicho concejoe
Pero Gon>alesbeneficiadoen la Iglesiade Avila notario publico e apos-
tolico e notario capitular de los señoresdean e cabildo de la dicha
iglesia. El dicho concejo e justicia e regidores e el dicho Gomes de
Avila e los otros cavallerose escuderosquepresentesestavanotorgaron
por nos los dichosescrivanose notario lo queaqui adelantese sigue»2Q~

19 «BRAH», VI (déc. 1917), «ley ochentae cinco», p. 486.
19 Ibid.
20 «BRA?!», y (nov. 1917), p. 422.
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Le «concejo”prend actede l’accord dans ces termes:

«Entre el concejojusticia e Regidores cavallerose escuderosde la
cibdad de Avila e entredeanE cabildo de la iglesia catedralde la dicha
cibdad de Avila fue fechae otorgadaestaconcordiae convinienciaque
se sigue...» Le texte de la «concordiae conviniencia» est reproduit á
la suite2’

Le mémejour, le doyen et les chanoinesréunis en chapitre dans
la chapellede SanBernabede la cathédrale,en présencedes écrivains
du concejo et de leur notaire«otorgarontodo lo susodichoe cadacosa
e partedello agorae para siemprejamas»W

Nous n’avons ici que la conclusion d>un processusengagé pour
mettre fin á un conflit dont les élementsapparaissenten filigrane dans
la «concordia”.11 sembleque le concejo avait contestéau chapitre le
droit de posséderses propresboucheriesen raison du refus desbou-
chers de:

— fournir á la ville le tiers de la viande nécessaireá son approvi-
sionnement.

— laisser les fieles inspecterleurs boutiqueset vérifier les poids
dont ils usaient.

On leur reprochait égalementde ne pas accepterde servir, méme
s ils se présentaientles premiers> les «cavalleros e regidores e los
otros vesinos”, tant que le doyen et les chanoines ne l’avaient pas
été, et enfin de faire des prix différents aux clercs et aux laiques.
Comme moyen de pression, les autorités urbainesavaient probable-
ment refusé [‘accés de la dehesade la ville aux bouchers ~>.

Le gouvernementde la ville n’a pas pu imposer aux chanoinesdes
mesuresunilatérales: il lui a fallu tenir compte du poids que repré-
sentait le chapitre et adopter la solution d’un arrangement.11 a pris,
par conséquentdeux décisions successives:celle douvrir des négocia-
tions et celle d’en ratifier les résultats.Nous ne savonsrien, d>ailleurs
des circunstancesde la premiére ni de la fagon dont ont ¿té menées
les discussionsentre les deux parties 24 Seulenous est connuela com-
position du «concejo” réuni, peut-étreen séanceexíraordinaire,peur
valider la ‘<concordia”. Outre la justicia (les deux alcaldesdont l’un
assuraitla lieu tenancedu corregidor) et trois regidores (sur 14), y ont

21 Ibid., PP. 422423.
~‘ Ibid., p. 423.
23 Cela ressortdu fait quon le leur autoriseá certainesconditions (ibid., pá-

ginas423-424).
24 Sans doute par des intermédíaires pris dans les deux groupes,puisque

chacun ratifie séparément l>accord.
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participé des «cavallerose escuderos>’en nombre indéterminé. L’un
d>eux, Gomes de Avila, est nommé,sansdoute en raison de sa nota-
bilité était-il le porte-paroledu groupeou avait-il joué un róle dans les
pourparlersavec le chapitre. Egalementconcernéspar le réglement
du conflit, les pecheros,bit-ce par l’intermédiaire de leur «procura-
dor»> nont pas ¿t¿ invit¿s á s>associer,mémede fagon symbolique, á
la décision finale. Seuls les membres de la noblesseurbaine avaient
qualité pour s’engager,á cóté du noyaudirigeant, au nom de la «cib-
dad de Avila».

L’année qui a suivi la proclamation des Ordonnances,le samedi
23 février 1488, le «concejo» s’est assemblépour adoptercertaines
modifications aux articles relatifs aux écrivains de la ville:

Estando el concejo justicia Regidores,cavalleros,escuderosde la
dicha cibdad ayuntadosa su concejo a campanatañida en la iglesia
de San Juan de la dicha cibdad e estandoay en el dicho concejo el
honrradocavalleroAlonso Puerto Carrerocorregidoren la dicha cibdad
por el Rey e la Reynanuestrosseñorese el bachiller Pedrode Salynas
e Andres Moreno sus alcaldese Alonso de Avila Sanchode Bullon o
Franciscode Henao que son delos catorce regidoresque an de ver e
hordenar fasiendadel dicho concejo. E con ellos el alcaydeFrancisco
Pamoe JuanGutierres de Pajaresprocuradorde la tierra e pueblo de
la dicha cibdad E el bachiller JuanDavyla letrado del dicho concejo
e Juan Serranoe GuI del Aguila e otros cavallerose escuderosde la
dicha cibdad e en presenciade nos FernandSanchesde Parejae Juan
RodriguesDa9aescrivanosdel dicho concejo de Avila. Estandoay pre-
sente Juan de Arevalo e Juan Alvares e FranciscoRodriguese Pero
Xuanesescrivanospublicos del numero de la dicha dibdad...25•

La composition du concejo n>est pas différente, ici, de celle qui
avait été la sienne dans le cas précédent: les «regidores” sont aussi
peu nombreux (trois également); la massedes «cavallerose escude-
ros»reste indistinsteá l>exception de deux d’entre eux dont on donne
les nom 2é~ On pourra objecter la présencedu «procuradorde la tie-
rra” et du «letrado’>. Mais> qu>ils aient assistéá sa rénion, ne signifie
pas qu>ils aient ¿té membres du «concejo”. En effet, le texte porte
qu’ils sont avec («con ellos») les «justicia, regidores...»: ils ne leur
sont donc pas assimilés. El plus bm, on va le voir, le scribea instinc-
tivement exprimé cette nuancelorqu>il ¿numére,aprés les mots de
«luegoel dicho concejo»,sansfaire usagede virgules ni de copules,les
«justicia regidores cavallerosescuderos”,tandis qu’il fait précéderde
la préposition«e’> les mentionsdu «procurador>’et du «letrado”. D>un

coté un bloc, de l’autre des individus:

~ «BRAH», VI (déc. 1917), Pp. 512-513.
~ Sans doute aussi les plus notables.
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luego el dicho concejo Justicia RegidoresCavalleros escuderose
letrado del dicho concejoe JuanGutierres de Pajaresprocurador de
la dicha tierra e pueblos,dixeron que por quanto en las hordenanQas
nuevasque se fizieron e hordenaronen el monasteriode señor San
Franciscoque pasaron ante nos los dichos escrivanosfueron fechos
ciertos capitulos sobre los derechosque los escrivanosdel numero de
la dicha cibdadauian de auere levare sobreotras cossasen los dichos
capítulos contenidas.De lo qual todos los dichos escrivanosse avian
agraviado disiendo ayer sido en principio (pour: perjuicio?) e de los
dichos sus oficios. E porque su yntencion no avia seydo de los agraviar
ni perjudicar sobre ello avian asaz platicado e encargadomucho al dicho
bachiller Juan Davila letrado del dicho concejo viere e diesesu pare-
cer en ello. El qual con mucha diligencia lo avie visto e platicado con
el dicho concejo sobrello. E por ellos ansi visto fisieron e otorgaron
con los dichos escrivanosdel numero de la dicha cibdad el asientoe
concordia que adelante dira para que aquesto se guarde e cumpla
segune como en la forma e maneraque se sigue»27~

Suivent les clausesde l>«asiento».Elles portent modifications du
montant desdroits perquspar les écrivainspour la rédactionde divers
actestel qu’il avait ¿té fixé dans les Ordonnances28

On se souvientque le «procurador” JuanGutierresétait un de ceux
qui avaient juré, lors de leur promulgation, de les observeret faire
observer«syn les dar ni ponerotro nuevo entendimiento,salvo al pie
de la letra» ~. Or u s’agissaitprécisémentde changersinonl’esprit, du
moins la lettre du certains de leurs articles. II n>estdonc pas surpre-
nant que le «concejo”, en la circonstance,ait voulu que JuanGutierres
partageátavec lui la responsabilitéd>une entorseaux engagements
pris.

L>affaire ¿tait suffisammentimportantepour que le «concejo»en
ah longuementdélibéré d>abord —“asaz platicado>’— sans parvenir
ñ une résoluiton. 11 a alors confié le soin de l>éclairer á un expert en
droit, son «letrado»,qui a concluque les revendicationsdes ¿crivajas
pouvaient étre satisfaites. Son avis a emporté la conviction de ses
mandantspuisque, aprés en avoir discuté avec lui une fois encore,
ils ont décidé de condure un «asientoe concordia” avec les dits écri-
vains. Le texte en a vraisemblablementété mis en forme avant la
réunion du 23 février 1489 sans qu>il soit possiblede savoir quand,
commentet par qui ~. Seul l>actequi, aucoursde cetteréunion,a mar-
qué son entréeen vigueur nousest connu:

27 Ibid., p. 423.
28 J~ suff it d~ se reporter au montant de ces droits tel guil est fixé par lesOr-

donnances.Les pagesqui le concernentmanquentdans loriginal. On le trouve
dans la copie de 1771: «BRAH», IV (avril 1918), pp. 321-322.

29 Vid., supra, p.
~ Probablementpar le licenciado et un ou plusieurs écrivains
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luego el dicho concejo justicia Regidores,cavallerosescuderosde
la dicha cibdad dixeron que otorgauane otorgaronlos dichoscapitulos
de susocontenidos.E luego JuanDarevaloe JuanAlvares e Ferrando
Hortega e FrancsicoRodriguese FranciscoAlias por si, e en nombre
del cabildo de la dicha cibdad dixeron que consentiane consintieron
en los dichos capitulos.Testigosque fueron presentesJuande Cuellar,
mayordomo del dicho concejoe Comes Dagae Diego Armero e Peral-
varesvesynosde Avila» 31•

Comme les chanoines,les écrivains constituaient ce que l’on appel
le aujourd>hui un «groupede pression”. On ne pouvait se passerde
leurs services,et leur force, outre cela, venait de ce qu>ils étaientor-
ganis¿s:ils formaientun «chapitre». lis ont donc ét¿en mesured’im-
poser au «concejo»,visiblement réticent, la révision des articles des
ordonnancesqui, selon eux, n’étaient pas conformes á leurs intéréts.
Non sans résistance,semblc-t>il: on devine que les discussiosont ¿té
assezápres,el le concejon’a pascédésur tous les points~. Mais enfin,
il a acceptéle principe de la révision. Certes,c’est lui qui «octroyait»:
il éíait la seuleautorité á qui revenail, en dernier ressort, la décision.
Encore fallait-il> pour qu>elle púl devenir effective, qu>elle ait été né-
gociée et «consentie»,du moins quand ceux qu>elle concernaitdispo-
saient¿un pouvoir de fait.

Les deuxautresréunionsdu gouvernementurbainqueFon connaít
gráce au manuscrit des Ordonnancesse distinguent nettement despré-
cédentesquantá la compositiondu «concejo»et á la nature desaffai-
res traitées.Elles ont eu lieu, respectivement,le 20 mars et le 20 sep-
tembre 1490. Voici la premiére:

«estandoayuntadosen la casaquefue yn casepapilon (?), elconcejo
corregidor Regidoresde la dicha cibdad, estandoy el honradolicencia-
do Alvaro de Santisteuandel concejodel Rey y la Reynanuestrosseño-
res e su corregidor en la dicha cibdad e Rodrigo de Valderrauanoe
Avila e Gongalo del Peso e Juan de Avila e Franciscode Henao, que
son de los catorceregidoresque han de ver e hordenarfaciendadel
dicho concejo> ayuntadosa campanaRepicada.»

Ainsi, le «concejo» est réduit au «corregidor»—11 siége cete fois
saris ses alcaldes—et aux «regidores»qui sont un peu plus nombreux
que pr¿cedemment:cinq au lieu de trois. Les témoinsappartiennent
é J>administrationde la ville: on ifa pas fait appel A des «vecinos”

34
quelconques

Le «concejo” a examiné una plainte des tuiliers et potiers. L’or-
donnancequi réglementaitleur métier stipulait qu’ils ne devaientpas

3’ «BRA?!»,VI (déc. 1917),p. 516.
~ Tous les droits perguspar lesécrivainsn’ont pasétéaugmentés.
33 «BRAH», VI (déc. 1917), p. 518.
34 Lorí de l’accord avec les écrivains avaient été témoins: un rnajordome

mais aussi «Comes Daca e Diego Armero e Peralvaresvesynos de Avila»
(«liRA?!», VI [déc. 1917], p. 516).
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retirer ou ¿teindrele charbon des fours avant cuissoncomplétede
ce qu’ils contenaient:tuiles et récipients~. Les «fieles» chargésde
vérifier si cette obligation ¿tait respectéecausaient«grandesfatigas
e daños» aux geus du métier~. Le «corregidor»et les «regidores’>
acceptentde porter remédeá cette sitution mais sansmodifier l>or-
donnanee:« .. declarandobien la dichahordenangaporque lo auian
visto e espyrimentado por espiriengia” ~. Ce qui laisse supposerqu>ils
avaient procédé á une enquéte.fis décident donc que les «fieles» ne
pourront pas saisir tuiles, briques et récipients, méme si la braise
et le charbonont ¿téextraits des fours, sansavoir au préalablerendu
compte au «corregidor»et á un ou deux «regidores>’>~•

Lors de la rénnion du 20 septembre1490, les assistantsétaient en-
core rnoins nombreux:

estandoen el dicho concejoayuntadoscomodicho esa la cabecera
de Sant Juan, e estando y el dicho señor “corregidor>’ e Alfonso de
Avila Regidor> hordenarone mandaron...»39.

Plusieursdécisions furent adoptées.En premier lieu, interdiction
fut faite aux regrattiersd>acheterdes chevreauxdans la ville et ses
faubourgs avant midi. Puis on ordonna aux «fieles» de fixer le prix
de yentedes quartiersde chevreaux;ils devraientauparavantdeman-
der sous sermentaux vendeurs combien ils les avaient payéset leur
laisser le bénéficequi leur sembleraitjuste~«.

Les Ordonnancesprescrivaientque les draps devaientétre ourdis
«hasesentae dos lynuelose medio”. Or le «concejo»avait été informé
qu>il n>était pas possiblede procéderainsi pour les draps «trota tin-
tas». fi décidapar conséqueníque les ourdissoirsde la ville et des
faubourgsseraient «al luengo de quarentavasos(?) de las viejas” 41•

Cesmesuresn’intéressaientpas l’ensemblede la populationet elles
ne concernaientpas desgroupesínfluents. Elles n>ont pasdonn¿lieur
áuneconcertationpréalable—commedansle casdeschanoineset des
¿crivains—ayee les potiers> tuiliers, tisserandset encoremoiris avec
ces éternels suspectsqu’¿taient les regrattiers. Ces gens de peu
n’avaient ¿videmmentpas voix au chapitre bien que Ion se montrát
disposéA faire droit á certainesde leurs requétes.

L>absencedes«cavallerose escuderos”le 20 marset le 20 septem-
bre 1490 fait probléme.II semblebien qu>ils faisaientpartie intégrante

3~ «BRAH», VI (déc. 1917>, p. 506.
36 «ERA?!»,VI (déc. 1917), p. 518.
~ Ibid.

~ «BRAH», VI (d¿c.1917), p. 519.
~ Ibid.
41 «Vasos» est probablementune mauvaiselecture pour «varas».
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de «concejo» quoique l’ordonnancequl lui est relaitive ne les men-
tionne pas42 Mais la dispositionselon laquelle«... la justicia e los re-
gidores sean obligados a fazer concejo...»,est suffisammentvague
pour qu>on puisse penserqu’elle ne les excluait pas. Elle avait sans
doute pour objet de rappeler que la «justicia” et les «regidores»
étaient tenus de convoquerréguliérement,á jours fixes> une assemblée
qui nc pouvait pas sc réunir de son propre chef et en dehorsde leur
présence. II n’était pas néceasairede préciser qui avait quatité pour
y siéger, personnene l>ignorait.

De deux chosesl>une, ctonc: ou bien les «cavallerose escuderos”
se sont abstenus volontairement parce que les décisions que devait
prendre le «concejo»ne les interessaientpas,ou bien ils n>ont pas ét¿
appelésé se réunir avec la «justicia» et les ‘<regidores».La premiére
hypothéscsupposeque, dés avant que les clochesne sonnent,les mem-
bres du «concejo» étaient mis au courant —mais comment?— des
questionsdont on allait débatte.Si l>on retient la seconde, il faut ad-
mettre que le corregidor et les regidores, et plus vraisemblablement
le premier, étaient maitres de convoquer ou non les «cavalleros e
escuderos”.Mais cela implique aussique ces dernierssavaientd>avance
que les clochesne sonnaientpas pour eux. U me parah impossible de
trancher.

Je me bornerai, pour condure,á quelquesremarques.A Avila, il
semble que les couches inféricures de la population aient ¿témoíns
associéesaux processusde décision que,par exemple,dans le Madrid
¿tudié par Rafael Gibert. Tout systéme de gouvernementest, dans
une largemesure,le reflet du rapport desforces au sein d’une société.
Dans la cité de «los caballerosy los santos”, ce rapport parait avoir
particuliérement favorable á la noblesseurbaine et aussi au clergé,
bien que l’industrie de la lame et le commercey aient eu certainement
plus d’importance qu>á Madrid’”. Seuls les «caballerose escuderos”
participent de plein droi±an «concejo’> avec le corregidor et les regi-
dores. Les représentantsdu chapitre ont collaboré á la rédactiondes
Ordonnancesmais non point ceux des pecheros.Comme la maitrise
des moyens de production mais, sans doute, á un moindre degré, le
savoir juridique est un moyen d>accésaux processusde décision: les
autorjtés urbaines ont besoin de letrados et doivent compter avec
leurs écrivains. Notons enfin la persistanced>usagesqui ne correspon-
daient plus á aucune réalité politique: le «concejo” est toujours con-
voqué ~ son de clocheset se tien±en un lien ouvert —il délibére donc
en public— comme au tempsoit la massedes «vecinos»avaientá se
prononcer,en assembléegénérale,sur les affaires de la ville.

42 f~ s’agit de la «Ley ochenta e cinco», dejá citée, vid., supra, p.
‘“ Cf. Rafael GLBERr, ob. oit., chap. XIII: «Modo de funcionarel ayuntaniien-

to», pp. 157 et ss.
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ADDENDA

1. Aux ouvragescités á la note 1, on ajoutera:

— Antonio GONZÁLEZ GÓMEZ, Mogueren la Baja Edad Media <1248-
1538), Huelva, 1977.

— Antonio MALPICA CUELLO, El concejo de Loja <1486-1508), Uni-
versidadde Granada,1981.

— Miguel Angel LADERO QUESADA, Historia de Sevilla. II. La ciu-
dad medieval,Sevilla, 1976.

2. A la note2, ajonter:

— María JesúsSUÁREZ ALVAREZ, ¡la villa de Talaveray sutierra en
la Edad Media, Oviedo, 1982.


